Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les négociations sur l’accord de libre-échange UE-Viêt Nam, adoptée par la Commission le 15 juillet 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (TRADE)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0367/2014 / P7_TA-PROV(2014)0458
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014

4.
Objet: négociations sur l’accord de libre-échange UE-Viêt Nam
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution avalise les négociations sur l’accord de libre-échange (ALE) UE-Viêt Nam et salue les progrès réalisés dans les négociations. Elle est en faveur de la négociation d’accords avec des pays de l’ANASE et, partant, considère ces négociations avec le Viêt Nam comme la base pour réaliser l’objectif ultime de négociation d’un ALE entre régions à l’avenir.

Les préoccupations concernant la situation des droits de l’homme au Viêt Nam et le fait que ce pays n’ait pas ratifié ni mis en œuvre certaines conventions fondamentales de l’Organisation mondiale du travail (OIT) sont des sujets récurrents dans la résolution. La résolution demande à l’UE et au Viêt Nam d’aborder les droits de l’homme de manière globale, y compris via le dialogue bilatéral en matière de droits de l’homme. Elle insiste sur le fait que les droits de l’homme devraient constituer un élément essentiel de la politique commerciale de l’Union et qu’il convient d’établir un lien institutionnel et juridique entre l’ALE et l’accord de partenariat et de coopération (APC), y compris la possibilité de suspendre l’ALE en cas de graves violations des droits de l’homme. La résolution invite la Commission à adopter une approche reposant sur la conditionnalité, afin de proposer la signature de l’ALE en échange de progrès concrets en matière de droits de l’homme et d’autres droits fondamentaux. La résolution demande également instamment à la Commission de procéder à une évaluation des incidences sur les droits de l’homme.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement aux négociations de l’ALE avec le Viêt Nam.

Au cours des négociations, la Commission abordera des questions commerciales fondamentales soulevées dans la résolution, en particulier l’élimination des droits sur quasiment tous les échanges entre l’UE et le Viêt Nam, et le fait d’éviter et/ou d’éliminer les obstacles réglementaires injustifiés, entre autres par la promotion de normes internationales (points 5, 6 et 7), et la mise en place d’un ensemble cohérent de règles d’origine préférentielles (point 8). La Commission poursuit un résultat équilibré dans le domaine des services et des investissements (points 9 et 10), y compris la protection des investissements et le règlement des différends entre investisseurs et États (points 10 et 17). La Commission cherche à négocier une plus grande transparence des entreprises publiques et une plus grande surveillance des subventions en vue de disposer d’un ensemble de règles de base sur la manière dont les entreprises privées peuvent faire concurrence aux entités commerciales soutenues par l’État (point 10). La Commission vise à obtenir un meilleur accès aux marchés publics vietnamiens et à mettre en place un cadre pour des systèmes de marchés publics plus efficaces et transparents (point 12), une plus grande application des droits de propriété intellectuelle (points 11 et 15), y compris des indications géographiques (point 16), des mesures sanitaires et phytosanitaires efficaces (point 16), y compris des dispositions en matière de bien-être animal (point 19).

Plus particulièrement, concernant les attentes du Parlement en matière de commerce et de développement durable (point 20), the Commission vise à garantir l’intégration des normes fondamentales du travail et des conventions fondamentales de l’OIT, des accords multilatéraux sur l’environnement (AME), de la responsabilité sociale des entreprises (RSE), ainsi que des moyens pour impliquer les acteurs économiques, sociaux et environnementaux dans l’application des dispositions de l’accord à ce sujet. En particulier, la Commission partage pleinement l’avis du Parlement que le respect des principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT (point 2) doit constituer un élément essentiel des ALE de l’UE. Ces questions sont un élément important du chapitre relatif au commerce et au développement durable actuellement négocié avec le Viêt Nam, où la Commission recherche des engagements solides.
Concernant les aspects des droits de l’homme et des droits fondamentaux que soulève la résolution, la Commission émet les observations ci-après.

Concernant l’ALE et l’APC (point 21), la Commission vise à établir un lien institutionnel et juridique entre l’ALE et l’APC (qui contiennent des clauses sur les droits de l’homme, la démocratie, l’État de droit et la sécurité). Cette approche horizontale garantit que les droits et principes fondamentaux sont des éléments essentiels de nos relations bilatérales également quand il s’agit d’échanges commerciaux entre les parties.

Concernant la demande du Parlement de procéder, au plus vite, à une évaluation des incidences sur les droits de l’homme (point 25), la Commission s’engage à développer davantage l’analyse de l’incidence des accords commerciaux sur les droits de l’homme. Depuis 2011, et conformément au plan d’action de l’UE en matière de droits de l’homme et de démocratie adopté en juin 2012, la Commission inclut systématiquement une analyse de l’incidence potentielle sur les droits de l’homme dans les analyses d’impact qu’elle réalise conjointement à la préparation de propositions d’ouverture de nouvelles négociations commerciales, ainsi que dans toutes les évaluations d’impact sur le commerce durable (SIA) réalisées au cours des négociations commerciales. La Commission a ainsi mis au point une approche intégrée de l’analyse d’impact, convaincue qu’une telle approche, garantissant que l’ensemble des incidences économiques, sociales et environnementales pertinentes en termes d’avantages et de coûts est analysé et présenté dans un seul et unique document, constitue le moyen le plus adapté afin d’obtenir une analyse équilibrée de toute initiative législative ou non législative potentielle.

Toutefois, en avril 2007, le Conseil avait déjà autorisé la Commission à négocier un ALE avec des pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE). La Commission n’envisage donc pas de procéder à une évaluation des incidences sur les droits de l’homme spécifique pour l’ALE UE-Viêt Nam.

Concernant la demande d’adopter une approche reposant sur la conditionnalité, afin de proposer la signature de l’ALE en échange de progrès concrets en matière de droits de l’homme et d’autres droits fondamentaux (point 22), la Commission souligne que les relations contractuelles offrent un moyen puissant de renforcer les relations avec un pays partenaire et encouragent les réformes sur les sujets de préoccupation.

En outre, et concernant le fait que les droits de l’homme, la démocratie et la sécurité sont des éléments essentiels de la relation globale entre l’Union européenne et le Viêt Nam, (point 24), le dialogue institutionnalisé sur les droits de l’homme mis en place dans le cadre de l’APC UE-Viêt Nam constitue une plateforme importante pour la poursuite des discussions. Trois sessions ont été organisées jusqu’à présent, permettant un échange d’avis et d’informations important et approfondi sur des sujets qui préoccupent particulièrement l’UE. L’UE continuera à promouvoir le respect des droits de l’homme au moyen de ce nouveau dialogue renforcé, de déclarations publiques et de démarches diplomatiques, de l’interaction avec des défenseurs des droits de l’homme et de projets tels que ceux financés par l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme.

Enfin, concernant l’application provisoire (point 1), la Commission s’engage à respecter le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, y compris l’article 218, paragraphe 5, ainsi que l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne, et à informer le Parlement le plus rapidement possible lorsqu’elle a l’intention de proposer l’application provisoire et à lui en donner les raisons.
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